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Accord professionnel

MÉTALLURGIE

ACCORD DU 12 DÉCEMBRE 2013
RELATIF À L’EMPLOI DES PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP

NOR : ASET1450267M

PRÉAMBULE

Conscients du rôle qui incombe à la branche en matière de handicap, les signataires du présent 
accord entendent mettre en place, au-delà du seul respect des obligations légales et réglementaires, 
une politique durable en faveur de l’insertion professionnelle et de l’emploi des personnes en situa-
tion de handicap dans les entreprises de la métallurgie.

Dans cette perspective, les signataires soulignent la nécessité d’ancrer la politique du handicap et 
de sa prévention dans l’ensemble des accords, travaux et actions paritaires menés au niveau de la 
branche.

Les signataires marquent ainsi leur résolution commune de définir, dans la branche, une action 
volontariste pour répondre aux besoins en compétences des entreprises industrielles, pour sécuri-
ser les parcours professionnels des personnes en situation de handicap, et, ainsi, participer, avec 
l’ensemble des acteurs privés et publics, à l’enjeu de société que constitue le handicap.

Le présent accord s’appuie notamment sur les initiatives et les actions d’ores et déjà réussies dans 
la branche en matière d’insertion, d’emploi et de formation professionnelle.

Il vise ainsi à développer une politique de branche destinée à orienter les personnes en situation 
de handicap vers les métiers industriels, à renforcer la coopération avec les écoles et établissements 
de l’enseignement supérieur, et à faire connaître les besoins en recrutement des entreprises indus-
trielles. Il vise, en outre, à professionnaliser les centres de formation industriels, et à accompagner 
les entreprises et les salariés de la métallurgie dans l’insertion professionnelle et le maintien dans 
l’emploi des personnes en situation de handicap.

Par cet accord, les signataires se fixent pour ambition d’améliorer le taux d’emploi des personnes 
en situation de handicap dans les entreprises de la métallurgie.

Ils poursuivent leur action dans la prévention et la détection des situations de travail et des envi-
ronnements professionnels susceptibles d’affecter la santé des salariés, ou de nature à remettre en 
cause leur maintien dans l’emploi dans les entreprises de la métallurgie.

Au-delà de la politique de branche, les signataires affirment leur profond attachement à l’appli-
cation du principe de non-discrimination et d’égalité de traitement, que ce soit en matière d’accès 
à l’emploi, de rémunération, d’accès à la formation professionnelle ou d’évolution de carrière des 
personnes en situation de handicap.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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En outre, ils considèrent que les mesures mises en œuvre par les entreprises en faveur de leurs sala-
riés « aidants familiaux » (ayant à leur charge un enfant, un conjoint ou un ascendant handicapé) 
doivent être encouragées.

Le présent accord, conclu en application de l’article L. 2241-5 du code du travail, s’inscrit dans le 
cadre des accords interprofessionnels et professionnels relatifs à la gestion prévisionnelle des emplois 
et des compétences (GPEC), à l’emploi des jeunes et des salariés âgés, à la formation profession-
nelle, à l’égalité, à la mixité professionnelle et à la diversité dans l’entreprise.

Il vise à promouvoir et à développer le dialogue social dans les entreprises sur des mesures tendant 
à l’insertion professionnelle et au maintien dans l’emploi de personnes en situation de handicap. 
A cet égard, il ne dispense pas les établissements et les entreprises de la métallurgie de leur obligation 
légale en matière d’emploi des salariés en situation de handicap visée à l’article L. 5212-2 du code 
du travail. Il ne fera pas, par conséquent, l’objet d’une demande d’agrément auprès du ministre en 
charge du travail.

I. – CARACTÉRISTIQUES DE LA BRANCHE EN MATIÈRE D’EMPLOI

DE PERSONNES EN SITUATION DE HANDICAP

Article 1er

Eléments du diagnostic quantitatif

L’UIMM et les organisations syndicales représentatives dans la branche au niveau national ont 
partagé un diagnostic quantitatif sur la situation de l’emploi des travailleurs handicapés dans les 
entreprises de la métallurgie. Ce diagnostic est issu de l’exploitation, par la DARES, des données 
disponibles issues de la déclaration obligatoire d’emploi des travailleurs handicapés (DOETH) des 
entreprises de la métallurgie (1).

En conséquence, le diagnostic quantitatif n’est exhaustif que pour les établissements de la métal-
lurgie occupant 20 salariés et plus non couverts par un accord collectif agréé – de groupe, d’entre-
prise ou d’établissement – prévoyant des mesures en faveur des travailleurs handicapés.

A partir des données disponibles, le diagnostic quantitatif laisse ressortir les caractéristiques sui-
vantes au regard de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 5212-1 
et suivants du code du travail.

Article 1.1

Etablissements et effectifs concernés par l’obligation d’emploi

Selon les données fournies par la DARES, en 2010, 9 045 établissements sont assujettis à l’obliga-
tion d’emploi des travailleurs handicapés dans la métallurgie, soit 9 % des établissements assujettis 
en France. Ces établissements couvrent 13 % de l’effectif salarié assujetti en France, soit près de 
1 200 000 salariés.

Cinquante-trois pour cent des établissements assujettis de la métallurgie occupent moins de 
50 salariés (60 % pour la France entière).

Article 1.2

Taux d’emploi

En 2010, le nombre de travailleurs handicapés dans les établissements assujettis de la métallurgie 
(hors accord collectif agréé) s’élève à 39 500 contre 260 900 en France. Les établissements de la 
métallurgie emploient ainsi 15 % des travailleurs handicapés recensés dans l’ensemble des établisse-
ments assujettis en France (hors accord collectif agréé) et 18 % en équivalents temps plein.

(1) Source : DOETH 2010, ministère du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social.
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Le taux d’emploi dans les établissements assujettis de la métallurgie (hors accord collectif agréé) 
s’établit, en 2010, à 3,6 % contre 2,8 % pour la France entière.

Article 1.3

Modalités de réponse à l’obligation d’emploi

En 2010, les établissements assujettis de la métallurgie ont répondu à leur obligation d’emploi, 
de la manière suivante :

– 3 % en faisant application d’un accord, de groupe, d’entreprise ou d’établissement, agréé ;

– 80 % par l’emploi d’au moins une personne en situation de handicap (29 % des établissements 
s’acquittent entièrement de leur obligation de cette manière) ;

– 64 % par la combinaison de différentes modalités d’acquittement (emploi de travailleurs handi-
capés, contrats avec le secteur adapté et protégé, contribution à l’AGEFIPH (1)) ;

– 4 % par le seul versement d’une contribution à l’AGEFIPH.

Article 1.4

Caractéristiques des bénéfi ciaires de l’obligation d’emploi

En 2010, les bénéficiaires de l’obligation d’emploi dans la métallurgie constituent une population 
très largement masculine (79 % contre 64 % pour la France entière), en cohérence avec l’ensemble 
des effectifs de la branche, et âgée de 50 ans et plus (51 % contre 44 % pour la France entière). 
Ils ont plus de 10 ans d’ancienneté à 68 % (contre 49 % pour la France entière) et relèvent princi-
palement de la catégorie des ouvriers (75 % contre 53 % pour la France entière).

Les travailleurs reconnus handicapés par la commission des droits et de l’autonomie des personnes 
handicapées (CDAPH) représentent 65 % des bénéficiaires de l’obligation d’emploi (69 % pour 
la France entière). Les victimes d’accidents du travail ou de maladies professionnelles représentent 
24 % des bénéficiaires de l’obligation d’emploi (18 % pour la France entière).

Les caractéristiques des contrats de travail des bénéficiaires de l’obligation d’emploi dans la branche 
font apparaître un fort taux d’emplois en contrat de travail à durée indéterminée (92 % contre 89 % 
pour la France entière) et à temps plein (88 % contre 76 % pour la France entière).

En 2010, 3 000 nouveaux bénéficiaires ont été recrutés dans les établissements de la métallurgie 
(hors accord collectif agréé), principalement en intérim (68 % contre 32 % pour la France entière).

Article 2

Etat des lieux qualitatif

Le taux d’emploi de personnes en situation de handicap dans les entreprises de la branche recouvre 
des réalités variées tant du point de vue de la diversité des handicaps, qu’en termes de freins identi-
fiés dans l’insertion ou le maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap.

Aussi, pour compléter le diagnostic quantitatif, les signataires conviennent de réaliser une étude 
ayant pour objet d’identifier les freins et les leviers à l’emploi et à la formation des personnes en 
situation de handicap dans la branche, notamment dans les établissements de moins de 50 salariés 
soumis à l’obligation d’emploi. Cette étude s’attachera également à analyser les différents types de 
contrats pour le recrutement de personnes en situation de handicap, et en particulier les raisons du 
recours à l’intérim.

Le cahier des charges de cette étude qualitative, ainsi que son suivi, sera réalisé par l’observatoire 
prospectif et analytique des métiers et des qualifications de la métallurgie, en lien avec le groupe de 
travail paritaire visé à l’article 16 du présent accord.

(1) Association de gestion du fonds pour l’insertion professionnelle des personnes handicapées.
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En outre, un état des lieux des actions d’ores et déjà menées, au niveau régional et sectoriel, en 
faveur de l’emploi des personnes en situation de handicap sera réalisé et présenté à la commission 
paritaire nationale de l’emploi (CPNE).

II. – PRIORITÉS DE LA BRANCHE

Article 3

Prise en compte dans l’action de la branche

Les signataires estiment que la problématique de l’emploi des personnes en situation de handicap 
ne peut être traitée de manière efficace et durable que si elle est ancrée dans chacune des actions 
menées dans la branche.

A cette fin, la thématique de l’intégration, de la formation professionnelle et du maintien dans 
l’emploi des personnes en situation de handicap est traitée dans tous les travaux paritaires menés par 
la branche au niveau national, et en particulier :

– dans les accords collectifs nationaux ;

– dans les travaux menés par la CPNE ou, par délégation, ses groupes techniques paritaires ;

– dans les supports et outils utilisés par la branche.

La CPNE est garante de l’application du présent article. A cette fin, elle peut formuler toute 
recommandation utile aux instances paritaires de la branche.

Au niveau régional, les commissions paritaires régionales de l’emploi et de la formation profes-
sionnelle (CPREFP) veillent à inscrire cette thématique à l’ordre du jour de leurs travaux.

Article 4

Actions spécifi ques à mettre en œuvre

Le présent accord a pour objectif d’initier et d’impulser une politique de branche sur l’insertion 
et l’emploi des salariés en situation de handicap. A ce titre, le rôle de la branche est organisé autour 
des trois actions principales énumérées ci-après.

1. Sensibiliser les entreprises, quelle que soit leur taille, et leurs salariés, à l’emploi des travailleurs 
en situation de handicap. Cette sensibilisation prend la forme d’une campagne d’information, de 
sensibilisation et de communication auprès de toutes les entreprises de la branche et de leurs sala-
riés. En utilisant les moyens les plus adaptés, cette campagne a notamment pour objectif de pré-
senter l’intérêt, pour les entreprises et leur personnel d’encadrement, de recruter ou de maintenir 
en emploi des personnes en situation de handicap. Elle vise également, dans le respect des libertés 
individuelles, à présenter l’intérêt de la reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé. Cette 
campagne tient compte de la diversité des handicaps et de leur caractère évolutif.

2. Mettre en place des partenariats ciblés avec les organismes – tels que l’AGEFIPH, les représen-
tants du secteur adapté et du secteur protégé – chargés de l’orientation de l’insertion, de la forma-
tion et du maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap, pour mettre en œuvre 
des actions adaptées. Ces partenariats devront prévoir, autant que faire se peut, une déclinaison 
régionale afin de prendre en compte au mieux la réalité des situations territoriales.

3. Assurer un suivi de la réalisation de ces actions, dans le but, d’une part, de les ajuster en 
fonction des difficultés rencontrées ou de nouveaux besoins identifiés et, d’autre part, de favoriser 
l’essaimage de pratiques innovantes menées par la branche ou par les entreprises qui la composent, 
telles que, par exemple, les partenariats visant, pour une grande entreprise, à partager avec une PME 
son expertise en matière de gestion du handicap.

Ce suivi sera assuré, au niveau national, par la CPNE, et au niveau régional, par les CPREFP.



CC 2014/09 43

III. – INFORMATION, SENSIBILISATION ET COMMUNICATION

Article 5

Actions à destination des entreprises
et des personnes en situation de handicap

La campagne d’information, de sensibilisation et de communication, visée à l’article 4.1, a pour 
objectif, en utilisant les moyens et supports les plus appropriés, de valoriser les actions décrites par 
le présent accord.

Elle comporte, en particulier, la description des aides dont peut bénéficier l’entreprise et les 
moyens d’y accéder, notamment afin d’aménager les postes de travail, la présentation de l’obligation 
d’emploi des travailleurs handicapés et les différentes modalités pour l’entreprise de s’en acquitter 
autrement que par le versement d’une contribution financière (emploi de personnes en situation de 
handicap, conclusion d’un accord d’entreprise agréé, recours au secteur protégé et adapté…), ainsi 
que des éléments visant à lever les idées reçues sur l’intégration dans l’entreprise de personnes en 
situation de handicap.

En outre, cette campagne pourra comporter un modèle type d’accord d’entreprise relatif aux tra-
vailleurs en situation de handicap, en particulier à destination des PME.

Cette campagne présente également l’intérêt, pour les entreprises et les salariés, de la reconnais-
sance de la qualité de travailleur handicapé.

IV. – ACCÈS À L’EMPLOI, À LA FORMATION

ET À LA QUALIFICATION PROFESSIONNELLE

Article 6

Orienter les personnes en situation de handicap
vers les métiers industriels

Afin d’orienter les personnes en situation de handicap vers les métiers industriels, il est nécessaire 
de faire connaître les besoins en recrutement des entreprises industrielles auprès des personnes 
chargées de leur orientation professionnelle ainsi qu’auprès des établissements de l’enseignement 
scolaire et de l’enseignement supérieur.

A cet effet, les actions et les conventions conclues par l’UIMM entrant dans le champ de l’infor-
mation et de l’orientation vers les métiers de l’industrie, visées à l’article 4.2 de l’accord national 
du 1er juillet 2011, ainsi que les conventions conclues avec l’enseignement scolaire ou supérieur, 
comprennent un volet favorisant l’insertion des personnes en situation de handicap.

Article 7

Mobiliser les outils pertinents du recrutement

Les travaux préparatoires à la conclusion du présent accord ont mis en évidence que le principal 
frein à l’accès à l’emploi des personnes en situation de handicap est leur faible niveau de qualifi-
cation ou l’absence d’une qualification professionnelle adaptée aux métiers industriels. Aussi les 
dispositifs de formation professionnelle, ainsi que les parcours de professionnalisation individualisés 
alliant formation professionnelle et mise en situation en entreprise, sont à privilégier.

A cet égard, la pédagogie de l’alternance (contrat d’apprentissage et contrat de professionnalisa-
tion), ainsi que le dispositif de préparation opérationnelle à l’emploi (POE) constituent des moyens 
adaptés à l’insertion professionnelle des personnes en situation de handicap.
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Article 7.1

Information et sensibilisation

La campagne d’information, de sensibilisation et de communication, visée à l’article 4.1, promeut 
le recrutement de personnes en situation de handicap grâce à ces dispositifs. Pour cela, elle rappelle 
en particulier :

– les adaptations possibles des contrats en alternance pour tenir compte de la situation particulière 
des personnes en situation de handicap (conditions d’âge, durée du contrat, aménagements 
pédagogiques…) ;

– l’intérêt de recourir à des groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualification (GEIQ) 
pour accompagner des personnes en situation de handicap vers l’emploi en milieu ordinaire ;

– les aides financières et prises en charge préférentielles associées au recrutement de ces personnes 
par alternance ou dans le cadre de la POE, notamment individuelle.

Article 7.2

Adaptation des fi nancements de l’OPCAIM

La prise en charge, par l’OPCAIM, des actions de POE à destination des personnes en situation 
de handicap est majorée selon des modalités définies par son conseil d’administration.

Les signataires demandent à l’OPCAIM d’adapter le partenariat existant avec Pôle emploi pour 
favoriser l’insertion professionnelle de personnes handicapées sur les métiers industriels dans le 
cadre de la POE.

En outre, à l’article 33.2, relatif aux majorations du financement par l’OPCAIM des contrats de 
professionnalisation, de l’accord national du 1er juillet 2011, est ajouté un 4 ainsi rédigé :

« 4. Lorsque le bénéficiaire du contrat de professionnalisation est bénéficiaire de l’obligation 
d’emploi au sens de l’article L. 5212-13 du code du travail. »

Article 7.3

Recherche de cofi nancements

L’OPCAIM recherche la conclusion d’une convention de partenariat avec l’AGEFIPH afin d’ac-
compagner l’insertion en alternance, dans les entreprises de la métallurgie, des personnes en situa-
tion de handicap.

Article 8

Relations avec le secteur protégé et adapté

Les entreprises adaptées (EA), les centres de distribution de travail à domicile ainsi que les éta-
blissements et services d’aide par le travail (ESAT) constituent, pour les personnes en situation de 
handicap, des environnements privilégiés pour favoriser leur insertion professionnelle vers le milieu 
ordinaire de travail.

La campagne d’information, de sensibilisation et de communication, visée à l’article 4.1, tend 
à faire connaître aux entreprises la diversité des prestations proposées par ce secteur. A ce titre, et 
notamment pour leur permettre de s’acquitter partiellement de leur obligation d’emploi, elle les 
encourage à conclure avec le secteur protégé et adapté :

– des contrats de sous-traitance ou de prestations de services ;

– des contrats de sous-traitance ou de prestations de services sur sites ;

– des contrats de mise à disposition d’une personne en situation de handicap par une EA ;

– des contrats d’exercice d’une activité professionnelle en milieu ordinaire de travail par un ESAT.
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Par ailleurs, afin d’encourager l’emploi en milieu ordinaire d’une personne en situation de handi-
cap, un partenariat avec les représentants des ESAT et des EA est recherché. Il a notamment pour 
objectif d’encourager les passerelles entre le secteur adapté et protégé et les entreprises de la branche.

Article 9

Adapter l’offre de formation

Article 9.1

Faciliter l’accueil des personnes en situation de handicap

Les centres de formation de la profession constituent des outils reconnus d’insertion dans les 
entreprises de la branche.

Grâce aux îlots de formation techniques individualisés (IFTI), ils peuvent mettre en place des 
itinéraires d’insertion et de professionnalisation adaptés à différents handicaps, tels que l’adaptation 
des parcours, l’accueil en discontinu et à temps partiel, des modalités aménagées d’évaluation utili-
sant les technologies de l’information et de la communication.

L’ouverture des centres de la profession à des publics en situation de handicap peut toutefois 
nécessiter des aménagements, notamment en termes d’accessibilité, d’organisation et d’ergonomie.

L’UIMM recherche la conclusion d’une convention de partenariat avec l’AGEFIPH, afin de lever 
les freins à l’accueil des personnes en situation de handicap dans les centres de formation de la 
branche.

Article 9.2

Favoriser l’essaimage de pratiques innovantes

En fonction de l’état des lieux qualitatif visé à l’article 2, les pratiques innovantes recensées pour 
l’emploi et la formation des personnes en situation de handicap sont diffusées auprès de l’ensemble 
des centres de formation de la profession (AFPI et CFAI) à l’occasion d’un séminaire dédié à cette 
thématique.

A cette occasion, sont encouragés les partenariats entre l’UIMM ou les chambres syndicales ter-
ritoriales, les centres de la profession et les centres de formation dédiés aux personnes en situation 
de handicap préparant aux métiers industriels, en particulier les centres de rééducation profession-
nelle (CRP). Ces partenariats peuvent avoir pour objet, par exemple, de favoriser la préparation 
de CQPM, le partage de moyens pédagogiques individualisés, ou une meilleure connaissance des 
besoins en emploi des entreprises de la métallurgie.

Article 9.3

Qualifi cations professionnelles

Le groupe technique paritaire « Qualifications » inscrit à son programme de travail les voies et 
moyens permettant d’adapter les modalités d’évaluation des CQPM de telle sorte que les candidats 
en situation de handicap puissent y avoir accès dans les mêmes conditions que les autres candidats. 
Il s’agit d’adapter le « Dispositif des qualifications professionnelles » visé à l’article 7 de l’accord 
national du 1er juillet 2011, afin notamment de permettre, lors des évaluations de CQPM, l’accès, 
à la demande des candidats en situation de handicap, aux moyens de compensation du handicap 
dont ils pourraient bénéficier en situation de travail, ou, par exemple, d’attribuer du temps supplé-
mentaire pour passer certaines épreuves.
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V. – MAINTIEN DANS L’EMPLOI, ÉVOLUTIONS DE CARRIÈRE

ET RECLASSEMENT

Article 10

Anticipation des situations de handicap

Article 10.1

Prévention des risques professionnels et des situations de pénibilité

Les signataires rappellent l’importance de la prévention et de la détection des situations de tra-
vail susceptibles d’affecter la santé des salariés dans les entreprises de la métallurgie. A cet effet, les 
actions de prévention des situations de pénibilité, visées à l’article 15 de l’accord national du 12 juil-
let 2013 relatif au contrat de génération dans la métallurgie, comportent les outils permettant de 
réaliser les diagnostics adéquats, et de mettre en œuvre les plans d’action adaptés.

Article 10.2

Evolution des handicaps

Les entreprises veillent, à l’occasion notamment des entretiens professionnels visés à l’article 5 de 
l’accord national du 1er juillet 2011, à identifier, avec le salarié reconnu travailleur handicapé, les 
évolutions éventuelles de son handicap ainsi que les moyens à mettre en œuvre pour adapter son 
environnement de travail à ces évolutions.

Article 11

Reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé

La démarche tendant à la reconnaissance du handicap est une démarche personnelle qui relève 
du seul choix du salarié. Cette démarche est cependant indispensable pour que le salarié susceptible 
d’être reconnu travailleur handicapé bénéficie des mesures d’accompagnement adaptées à sa situa-
tion professionnelle et personnelle.

Article 11.1

Sensibilisation des salariés en situation de handicap

La campagne d’information, de sensibilisation et de communication, visée à l’article 4.1, com-
porte un volet, à destination des salariés, sur l’intérêt que peut présenter pour eux le fait d’informer 
son employeur de la reconnaissance de sa qualité de travailleur handicapé. Elle signale, notamment, 
les mesures d’aménagement existantes et les aides corrélatives (par exemple : répartition des horaires 
adaptés à la situation de la personne, aménagement du poste de travail, accès au lieu de travail, 
compensation par des moyens techniques et humains, principe de non-discrimination et d’égalité 
de traitement dans l’évolution professionnelle, surveillance médicale renforcée).

Ce volet décrit par ailleurs les formalités administratives de reconnaissance de la qualité de tra-
vailleur handicapé.

Article 11.2

Autorisation d’absence

Afin de faciliter la réalisation des formalités administratives de reconnaissance de la qualité de 
travailleur handicapé, ou leur renouvellement, les salariés susceptibles d’être reconnus travailleurs 
handicapés bénéficient, sur justification, d’une autorisation d’absence sans perte de rémunération, 
pour se rendre à la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH).

En outre, afin d’inciter les entreprises à accorder des autorisations d’absence à leurs salariés recon-
nus travailleurs handicapés ainsi qu’à ceux ayant à leur charge un enfant, un conjoint ou un ascen-
dant en situation de handicap, les signataires demandent à ce que les efforts des établissements, 
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pour permettre à ces salariés d’accomplir des démarches administratives ou médicales, puissent être 
valorisés dans la liste des dépenses déductibles au titre de leur obligation d’emploi.

Article 12

Aide au maintien et au retour dans l’emploi

L’état des lieux mentionné à l’article 2 recense les pratiques d’entreprise permettant le maintien 
dans l’emploi. Il s’attache en particulier à identifier les actions menées en amont de la reconnais-
sance de la qualité de travailleur handicapé, notamment lorsque des évolutions tenant à l’âge, à l’état 
de santé du salarié ou à un handicap ont été identifiées.

Des mesures peuvent être mises en œuvre pour favoriser le retour dans l’emploi d’un salarié en 
arrêt de travail.

Afin d’anticiper les difficultés pouvant survenir lors de la reprise de travail, les signataires rap-
pellent que le salarié, en arrêt de travail d’une durée de plus de 3 mois, peut demander une visite de 
préreprise, telle que visée à l’article R. 4624-20 du code du travail, réalisée par le médecin du travail 
de manière à établir un diagnostic précis sur sa situation et ainsi mieux organiser les conditions de 
son retour dans l’emploi.

En outre, le salarié, en arrêt de travail, peut demander, en application de l’article L. 323-3-1 du 
code de la sécurité sociale, à suivre une action de formation professionnelle continue ainsi que des 
actions d’évaluation, d’accompagnement, d’information et de conseil, sans préjudice de ses droits à 
l’indemnisation par la sécurité sociale.

Dans certains cas, le retour anticipé au travail peut être souhaité par le salarié en liaison avec son 
médecin-traitant, le médecin du travail et l’employeur.

Les services d’appui au maintien dans l’emploi des travailleurs handicapés (SAMETH) ont déve-
loppé, dans le cadre d’action d’évaluation pendant l’arrêt de travail ou en vue du retour prochain 
au travail, des prestations, telles que les « essais encadrés », permettant d’envisager un retour dans 
l’emploi dans les meilleures conditions. Il s’agit d’établir un diagnostic pour permettre au salarié 
de reprendre son activité, le cas échéant, s’il le souhaite, de manière anticipée, dans le cadre d’une 
démarche d’analyse des conditions de réalisation du travail en lien avec ses capacités physiques. 
Le diagnostic, ainsi établi, fait l’objet d’une restitution au salarié, à l’entreprise, au médecin du tra-
vail ainsi qu’aux membres du CHSCT.

Par ailleurs, les signataires demandent à la branche « risques professionnels » de la caisse nationale 
d’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS) d’associer le comité technique national 
dédié aux industries de la métallurgie (CTNA) au suivi de l’expérimentation nationale relative 
au maintien dans l’emploi des victimes d’accidents graves du travail.

Pour accompagner les entreprises et leurs salariés dans la recherche et la construction de solutions 
adaptées à chaque situation, ainsi que pour faciliter l’accès aux aides et prestations techniques, 
humaines et financières attachées à ces démarches, l’UIMM recherche, dans le cadre du partenariat 
avec l’AGEFIPH visé à l’article 9.1, les moyens de promouvoir les relations entre les SAMETH et 
les entreprises de la métallurgie.

Article 13

Evolution de carrière des personnes en situation de handicap

Les salariés en situation de handicap doivent bénéficier des possibilités d’évolution de rémunéra-
tion et de carrière identiques à celles des autres salariés. Ils bénéficient d’un accès à tous les disposi-
tifs de formation professionnelle continue au même titre que les autres salariés.
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La campagne visée à l’article 4.1 s’attache particulièrement à sensibiliser et promouvoir la forma-
tion des managers à l’encadrement des personnes en situation de handicap.

Article 14

Reclassement en cas d’inaptitude

Lorsque l’adaptation de l’environnement de travail ne suffit pas à permettre le maintien du tra-
vailleur handicapé à son poste, l’employeur est tenu, dans le cadre des dispositions relatives à l’inap-
titude, de proposer un autre emploi approprié à ses capacités.

Au cours de cette recherche de reclassement, les stages et contrats de réadaptation, de rééducation 
professionnelle et de formation professionnelle, visés à l’article L. 5213-3 du code du travail, consti-
tuent des outils adaptés pour permettre au salarié déclaré inapte d’occuper son poste, ou un poste 
aménagé et adapté, conformément aux préconisations du médecin du travail.

La campagne d’information, de sensibilisation et de communication, visée à l’article 4.1, assure la 
promotion auprès des entreprises de ces différents dispositifs.

Article 15

Rôle des représentants du personnel

Le comité d’entreprise, en liaison avec le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
(CHSCT), est consulté sur les mesures prises en vue de faciliter la mise ou la remise au travail des 
bénéficiaires de l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés.

VI. – MODALITÉS DE SUIVI

Article 16

Bilan et suivi

Un groupe de travail paritaire, à durée déterminée, est mis en place pour initier les actions spéci-
fiques visées à l’article 5. Ce groupe de travail détermine, en outre, les indicateurs de suivi pertinents 
de l’accord parmi lesquels le suivi annuel du taux d’emploi des personnes en situation de handicap 
au sein des entreprises relevant de la métallurgie.

La CPNE est chargée d’examiner les conditions de mise en œuvre du présent accord et d’en assu-
rer le suivi.

Un bilan complet du présent accord est réalisé en vue de la négociation triennale visée à l’article 
L. 2241-5 du code du travail.

VII. – DISPOSITIONS RELATIVES À L’ACCORD

Article 17

Champ d’application

Le présent accord national concerne les entreprises définies par l’accord national du 16 jan-
vier 1979 sur le champ d’application des accords nationaux de la métallurgie.

Il s’applique sur le territoire métropolitain et dans les départements d’outre-mer.

Article 18

Durée

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Article 19

Portée

Les dispositions du présent accord ont un caractère impératif au sens des articles L. 2252-1, ali-
néa 1, et L. 2253-3, alinéa 2, du code du travail.
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Article 20

Dépôt

Le présent accord a été fait en un nombre suffisant d’exemplaires pour notification à chacune des 
organisations représentatives dans les conditions prévues à l’article L. 2231-5 du code du travail, et 
dépôt dans les conditions prévues par les articles L. 2231-6 et L. 2231-7 du même code.

En même temps que son dépôt, il fait l’objet d’une demande d’extension auprès de la direction 
générale du travail.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UIMM.

Syndicats de salariés :

FCMTM CFE-CGC ;

FGMM CFDT ;

FNSM CFTC ;

FCM FO.
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